Lundi 28 septembre à 14 h 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME
(M. le Ministre COLLIN)

Proposition de résolution sur la mise en valeur de l'ensemble des produits issus de l'agriculture wallonne, déposée par Madame Brogniez, Messieurs Jeholet, Bellot, Destrebecq, Evrard et Madame Durenne
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 Valérie DE BUE sur la simplification des maisons du tourisme en Brabant wallon
En novembre 2014, vous annonciez votre volonté de «rationaliser et simplifier le paysage touristique wallon» et de diviser par deux le nombre de maisons du tourisme en Wallonie. Pour le Brabant wallon, vous aviez lancé l'idée de deux maisons du tourisme. Un plan de réorganisation devait être présenté le 22 juin dernier, mais la date butoir a été repoussée au 30 septembre. 

Où en êtes-vous dans cette réflexion? Quelles pistes sont actuellement suivies? Le Brabant wallon va-t-il pouvoir garder ses cinq maisons du tourisme? Si non, que faire du personnel qui restera sur le carreau?
Yves Evrard sur l’évolution de la restructuration des Maisons du Tourisme.

La rationalisation du paysage touristique et des structures qui le composent est une de vos  priorités inscrites dans la déclaration de politique régionale. Je m’attacherai ici uniquement à la restructuration annoncée des Maisons du Tourisme et à la diminution de moitié du nombre de MT.

A ce niveau, vous avez chargé les différentes fédérations provinciales de récolter les avis des communes et des MT existantes afin d’aboutir à la proposition d’une carte reprenant les nouveaux territoires des nouvelles MT. 

Pourriez-vous faire le point sur l’état d’avancement de la situation ? 
Concrètement, existe-t-il maintenant une carte de répartition géographique des nouvelles MT ? Cette carte est-elle avalisée par tous les partenaires ? 
Des MT transprovinciales existeront-elles ? 
Dans un premier temps, vous aviez annoncé le changement pour l’année 2016. Confirmez-vous cette échéance ? Quel sera le timing ? En effet, comment les MT pourront-elles orienter leur travail, notamment de promotion, sans un calendrier précis leur permettant, par exemple, d’adapter leurs publications à un territoire défini ? 


 Yves Evrard  sur  les divergences de vues entre les acteurs de la forêt.


Les divergences de vues entre les gestionnaires de la forêt et le monde économique de la filière bois s'accentuent.

Le déroulement de  la récente vente de bois à Etalle ce 21 septembre, où le mécontentement des exploitants forestiers s’est manifesté devant les modifications de délais d’exploitation dans certains cahiers des charges, l’illustre parfaitement.

Cet exemple parmi d’autres illustre la dérive sournoise vers laquelle on navigue et qui risque de porter préjudice à toute la filière bois si on n'y est pas attentifs. Les contraintes que subissent actuellement les exploitants forestiers sont de plus en plus strictes et réduisent constamment les possibilités pour ceux-ci d’exercer leur métier dans des conditions de travail acceptables.

Plus que jamais, il me semble utile et nécessaire de clarifier la volonté de la RW dans ce domaine. 
Je me permets de rappeler l'objet de l'article premier du décret relatif au Code forestier qui précise que « Les bois et forêts représentent un patrimoine naturel, économique, social, culturel et paysager. Il convient de garantir leur développement durable en assurant la coexistence harmonieuse de leurs fonctions économiques, écologiques et sociales ». 
Quels sont les mécanismes mis en place afin de développer cette "coexistence harmonieuse" ? Les récentes divergences de vue des acteurs de la filière bois démontrent-elles l'échec de cet objectif? Quelle est l'ambition de la Région wallonne en la matière?

Souhaite-t-on axer la politique de la forêt vers une forêt décorative, paysagère et dédiée aux loisirs ? Quelle place veut-on encore donner à la fonction productive de la forêt  et quelle importance accorde-t-on à la filière bois ?
Monsieur le Ministre, quelle est votre vision de l’avenir pour la filière bois ?  


Yves Evrard sur l’aide De Minimis  .

La situation agricole étant ce qu’elle est, il est essentiel selon moi, d’analyser toutes les possibilités qui pourraient quelque peu soulager les trésoreries. Dès lors, je me permets de revenir vers vous concernant les aides de minimis. En effet, nous avons abordé, trop brièvement, ce sujet lors de la Commission du 3 septembre dernier. 

Très précisément, Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur les aides de minimis et nous dire si une marge de manœuvre existe pour le secteur agricole ? 
 Le montant total des aides versées au titre du de minimis est plafonné à 15.000€/3 ans. Ces aides peuvent prendre diverses formes : mesure d’allègement de charges financières (ex : en région wallonne, le de minimis intervient dans les frais du clos d’équarrissage). Outre ces frais d’équarrissage, quels sont les autres aides répertoriées dans le de minimis ? 
Pourriez-vous m’éclairer sur les mécanismes exacts de l’aide de minimis ?

Quel est le poste budgétaire qui y est consacré ? Actuellement, quel est le solde de cette enveloppe ?  Bien que, comme vous l'avez souligné, chaque situation est différente, pouvez-vous toutefois établir une moyenne de l’aide octroyée par agriculteur ? Existe-t-il une marge de manœuvre financière dans le cadre de cette enveloppe ? Une aide spéciale, via les de minimis ne peut-elle être envisagée pour le secteur agricole et plus spécifiquement pour les producteurs laitiers et éleveurs porcins ? 

Si l’aide est plafonnée à 15.000 € par agriculteur, comment est organisé le timing de trois ans ? Quand le mécanisme a-t-il débuté ? Quand prendra-t-il fin ? Sera-t-il reconduit ? Dans l’affirmative, les aides porteront-elles sur les mêmes mesures de soutien ?
 Laetitia BROGNIEZ sur les réponses apportées par la Commission européenne concernant la crise du lait
Le Conseil européen extraordinaire du 7 septembre et la réunion des ministres européens de l’agriculture du 15 septembre n’ont malheureusement pas débouché sur des réponses satisfaisantes pour enrayer la crise qui touche le secteur laitier. Aucune réforme structurelle n’a en effet été proposée.

Sur les 420 millions d’aides directes aux Etats annoncés par l’Europe, la Belgique en recevra 13 millions.   

A la suite de la réunion de Luxembourg, vous deviez rencontrer votre homologue flamande, ainsi que les représentants professionnels, afin de déterminer comment serait utilisée cette enveloppe. Quelles décisions avez-vous prises ? A quoi ce montant sera-t-il affecté ? Quel en sera finalement l’impact pour le secteur ?

Un prochain rendez-vous a été fixé les 16 et 17 novembre, la Commission européenne a promis d’évaluer les mesures adoptées. Dans cette perspective, comment allez-vous travailler ? 
François Bellot sur les aides PAC
Très concrètement, suite à la tenue de la Commission européenne du 15 septembre dernier, l’Europe a revu ses exigences à la baisse en matière d’avances sur les aides de la Politique Agricole Commune. Désormais, la Commission permet le paiement des avances sans contrôle au préalable. Une condition toutefois subsiste à tout versement d’un euro : le dossier administratif doit être finalisé. 

· Pouvez-vous nous préciser si l’administration est en mesure de répondre à cette exigence ? Les versements anticipés pourront-ils avoir lieu au 16 octobre ? Dans la négative, quelle est l’échéance la plus probable ? 

Par voie de presse (15/09), vous avez précisé que de nouvelles personnes allaient être affectées. On a fait tout pour être dans les conditions pour être au point en matière logistique et ressources humaines. 

· Le personnel administratif dévoué à la gestion des dossiers PAC est-il enfin à son maximum ? Quid des problèmes informatiques ?
La Commission permet de débloquer 50 à 70% des aides sous la forme d’avances et jusqu’à 85% dans certains cas. 
· Quelles sont les conditions de ces différents taux ? Quel sera le pourcentage du montant total de l’enveloppe PAC reçue par les agriculteurs lors du versement anticipé ? 
· Lorsque les dossiers PAC seront clôturés, une réflexion sera-t-elle menée au sein de vos services en vue d’une profonde simplification administrative ? 

Laetitia BROGNIEZ sur les conséquences de la sécheresse
Cet été fut particulièrement chaud et sec. 

Pouvez-vous faire le point sur ce dossier ? Beaucoup d’agriculteurs ont-ils fait faire un constat auprès de leur commune ? Avez-vous déjà des informations précises à ce sujet ? Certaines communes souhaiteraient que 2015 soit considérée comme calamité naturelle pour les pâturages, foins et prairies. Est-ce probable ? Le cas échéant, dans quel délai serait-ce envisageable ?

Fin juillet, le Gouvernement a approuvé en 1ère lecture un projet de décret modifiant la législation fédérale sur les calamités naturelles publiques. Pouvez-vous nous donner quelques détails sur ce projet et les principales modifications apportées ? Celles-ci auront-elles une implication sur le suivi des conséquences de la météo estivale ?

Laetitia BROGNIEZ sur le nouveau système d’aide à l’installation des jeunes agriculteurs
Cet été a vu l’approbation par la Commission européenne et, dans la foulée, par le Gouvernement du Programme wallon de développement rural (PwDR). 

Le soutien aux jeunes désireux d’entamer une activité agricole (reprise ou création) fait partie des priorités du nouveau PwDR. Ainsi, une aide d’un montant forfaitaire de 70 000 € leur sera octroyée. Plusieurs éléments diffèrent par rapport à l’ancienne mouture ISA : il n’y a plus d’obligation d’investir, l’aide est uniquement liée à l’installation et conditionnée à la présentation d’un plan d’entreprise. D’autres conditions sont évidemment aussi requises.

Selon la nouvelle réglementation, dans le cas d’une reprise, l’aide à l’installation ne se fera qu’en une seule phase. Afin de ne pas pénaliser les jeunes ayant phasé leur reprise, vous avez décidé de subventionner les deuxièmes phases par des fonds exclusivement wallons (si réalisation avant le 31/12/2016). Quel est le poste budgétaire affecté à cette mesure ? Une estimation du montant dévolu à cette mesure a-t-elle été réalisée ?

Autre différence notable, les projets seront sélectionnés en fonction de points récoltés sur la base de critères déterminés et du classement ainsi établi. Le comité de suivi du PwDR a-t-il fixé ces critères et le nombre de points auxquels ils donnent droit ? Le cas échéant, quels sont-ils ?

Par ailleurs, à l’occasion de la Foire de Libramont, les jeunes agriculteurs vous ont notamment interpellé sur le fait que la garantie publique serait désormais soustraite du montant total des aides octroyées de 70 000 €, ce qu’ils regrettent. Ils demandent dès lors d’adapter la méthode de calcul retenue. Quelle réponse pouvez-vous apporter à cet égard ?

Enfin, le délai d’entrée en vigueur de la nouvelle législation se précise-t-il ?

Laetitia BROGNIEZ sur l’évaluation des campagnes de promotion de l’Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
Promouvoir et valoriser les produits agricoles wallons est indispensable. Nos producteurs doivent pouvoir compter, dans ce domaine, sur l’Apaq-W. Ils sont d’ailleurs en droit d’en attendre des actions de promotion satisfaisantes puisqu’ils contribuent, par leurs cotisations, au financement des actions de l’Agence.

Bien avant d’être plongés dans cette nouvelle crise du secteur, les producteurs laitiers ont, à plusieurs reprises, exprimé leur mécontentement quant aux campagnes de promotion réalisées : pas assez marquantes, peu visibles, peu efficaces…

Le secteur bovin est aussi en proie à des difficultés. Ce secteur, tout comme le laitier, subit en outre régulièrement des campagnes de désinformation. 

L’Apaq-W a souhaité donner un coup de projecteur sur la viande bovine dans le cadre de son programme opérationnel 2015 : animations-dégustations, la « quinzaine du bœuf » qui s’est déroulée du 5 au 20 septembre, acquisition d’un chapiteau neuf itinérant, publication de brochures… 

Quels échos avez-eu de la « quinzaine du bœuf » et des différentes actions de promotion ? Comment l’Apaq-W va-t-elle évaluer l’impact de cette campagne ?

A l’occasion de la Foire de Libramont, les éleveurs déploraient une absence de promotion de la viande. Ceux-ci ont-ils été consultés pour le choix des outils de promotion ? Avez-vous recueilli leurs impressions ? Sont-ils satisfaits ?

Le lait fait l’objet d’une nouvelle campagne de promotion. Ce sera également le cas du porc. Pouvez-vous nous en dire davantage sur ces actions ?

Enfin, eu égard à ce que j’ai dit précédemment, je trouverais opportun d’évaluer l’impact des moyens mis en œuvre, des campagnes réalisées. 

Jusqu’ici, de quelle manière les actions de l’Apaq-W ont-elles été évaluées ? Seriez-vous disposé, Monsieur le Ministre, à solliciter une évaluation externe des campagnes réalisées ?
Laetitia BROGNIEZ sur l’avenir du blé panifiable
Va-t-on voir réduites à néant les récoltes de blé panifiable en Belgique ? Va-t-on manquer de blé meunier « made in Belgium » dans un avenir proche ?

A défaut d’avoir pu conclure un contrat satisfaisant avec les fédérations de la meunerie précisant les critères de qualité pour les livraisons de blé panifiable pour la moisson 2015, Synagra (l’association professionnelle des collecteurs de céréales belges) a choisi de ne rien préciser pour ce qui concerne le blé panifiable dans son tableau de normes de réception. En effet, si la proposition de la meunerie exclut toute bonification, elle maintient par contre les réfactions… Ce qui n’est guère équilibré !

Divers facteurs ne favorisent pas la récolte de froment panifiable : les normes de fertilisation sévères qui constituent une entrave à l’obtention d’un taux de protéines suffisamment élevé, les aléas de la météo qui influent sur différents paramètres et les détériorent, les difficultés de stockage chez le négoce.

De plus, la prime payée par la meunerie est insuffisante, la différence de prix entre le froment fourrager et le panifiable est minime, ce qui n’incite guère ni l’agriculteur ni le négoce à fournir du panifiable.

A noter également l’évolution du marché et l’émergence de nouveaux débouchés, plus concurrentiels au niveau des prix, moins stricts au niveau des conditions de qualité qui  « font de l’ombre » à la production de blé meunier. 

Alors que la tendance est aux filières courtes, aux productions locales, à la production artisanale, faut-il craindre, Monsieur le Ministre, la disparition du blé panifiable en Belgique ? Les meuniers devront-ils s’approvisionner à l’étranger ? Avez-vous déjà eu des échanges à ce sujet avec le secteur ? Des mesures sont-elles prévues en vue des prochaines récoltes ? 
Olivier DESTREBECQ sur le maraîchage et le prix des produits agricoles
Depuis le début des années 2000, l’agriculture wallonne connaît une mutation profonde en conséquence des réformes liées à la PAC et l’évolution technologique. Dernièrement, les agriculteurs ont traversé une succession de crises diverses impactant le prix de leurs produits. 
Face à cette problématique, il apparaît que la technique maraîchère pourrait être l’une des réponses possibles. Apparues au 18ème siècle en région parisienne, ces cultures légumières se sont développées depuis à la périphérie des centres urbains européens, dans des zones marécageuses favorables à la production de légumes.
D’après mes informations, le maraîchage offrirait un double avantage : ce mode de culture contribuerait à mettre des produits de qualité sur les marchés et apporterait des réponses quant à la problématique des intermédiaires. 
Attentif à l’évolution de l’agriculture wallonne, je souhaite que vous m’apportiez des précisions sur les points suivants.
Afin de réduire la dépendance économique aux fluctuations des coûts de production et des prix de vente, j’ai pu lire dans la DPR que le Gouvernement entend favoriser les exploitations agricoles s’orientant vers un renforcement de leur autonomie. Dans le cadre de la nouvelle PAC, des aides sont-elles disponibles pour développer le maraîchage dans notre région ?
Des mesures seront-elles à l’ordre du jour pour promouvoir la culture maraîchère en territoire wallon ? Si non, pourquoi ? Si oui, quelles en sont les modalités ?
Des études en la matière sont-elles disponibles ? Si oui, pourriez-vous nous en transmettre les conclusions ?
Une campagne sera-t-elle lancée prochainement pour inciter nos agriculteurs à opter pour la technique du maraîchage ? Si non, pourquoi ? Si oui, quel en est l’agenda ?
Laetitia BROGNIEZ sur l’élaboration d’une définition plus précise d’agriculteur actif
A la Foire de Libramont, j’ai eu l’occasion d’écouter le Président de la Fédération des Jeunes Agriculteurs lorsqu’il vous a interpellé, notamment au sujet de la définition de l’agriculteur actif.

Je vous ai moi-même déjà interrogé sur le sujet.

Vous vous êtes engagé à ne pas limiter la définition d’agriculteur actif à la liste négative imposée par l’Union européenne.

Les Jeunes Agriculteurs voudraient que les pensionnés soient ajoutés à cette liste négative afin qu’ils ne puissent plus percevoir d’aides PAC. Ils lient cette revendication au travail actuellement en cours sur la banque de données SIGEC (Système intégré de gestion et de contrôle) qu’ils voudraient voir alimentée par différentes sources (Banque Carrefour des Entreprises, Caisses d’assurances sociales, ONP,…). 

Cette revendication de non-cumul de la pension avec des aides PAC peut-elle être rencontrée ? Vous avez dit que les possibilités d’amendement de la définition étaient limitées, dès lors, par quel mécanisme une précision de ce type pourrait être apportée ? Une réflexion est en cours sur ce dossier, celle-ci a-t-elle évolué concrètement depuis notre dernier échange sur le sujet ?

Par ailleurs, où en est le travail relatif au SIGEC ?
Olivier Maroy sur les remembrements
Le 4 février 2014, le Conseil d’Etat annulait le remembrement touchant le territoire de certaines communes du Brabant-Wallon et de Liège. L’annulation de ce remembrement de grande ampleur a plongé le milieu agricole de toute une région dans le chaos. En effet, au moment de l’annulation, la plupart des agriculteurs concernés avaient déjà intégré leurs nouvelles parcelles. De nouveaux chemins de béton ont été construits, d’anciens chemins creux ont été comblés et d’anciennes parcelles en agriculture bio ont reçu des engrais chimiques. Un retour à la situation antérieure s’avère donc extrêmement problématique.

Depuis un an et demi, les exploitants attendent un signe de la Région wallonne afin de sortir de cette situation kafkaïenne. De surcroit, l’annulation du remembrement a sérieusement hypothéqué des projets de lutte contre les inondations. 

Monsieur le Ministre, les appels des agriculteurs, des commissions agricoles communales semblent être restés sans suite à ce jour. La région ne peut privilégier le statuquo. Les conséquences seraient extrêmement dommageables. Avez-vous entrepris des démarches afin de trouver une solution à cette situation ? Quelle voie privilégiez-vous ? Une relance du processus de remembrement est-elle envisagée ? Et si oui, comment ? D’autres opérations de remembrements sont-elles à l’étude en Wallonie ? 

Yves Evrard, Député  sur  le positionnement de la Province de Luxembourg et de Green Hub en Grande région
Sur le territoire de la Province de Luxembourg, Green Hub a été initié suite à l'appel à projet lancé par Creative Wallonia. Ce Hub créatif de la Province de Luxembourg a bénéficié d'un financement FEDER de 994.373 €. 
Pour rappel, les hubs créatifs sont les plateformes centrées sur la transformation de l'économie traditionnelle en économie créative, à travers la mobilisation et l'implication des acteurs socio-économiques, en favorisant l'innovation ouverte, la transdisciplinarité et l'intelligence collaborative.
La Wallonie, et plus particulièrement la Province de Luxembourg, doit trouver sa place dans la Grande Région. Des matières telles que la mobilité, le développement économique mais aussi les soins de santé sont des matières transfrontalières qui font l'objet régulièrement de l'actualité. Trop souvent, entre les bonnes intentions et le travail de terrain, le fossé est grand et cela nuit à la bonne visibilité des axes stratégiques concrètement mis en œuvre par les chercheurs et les acteurs de terrain.
Monsieur le Ministre, 
Pouvez-vous faire le point sur les avancées du positionnement de la Wallonie et plus particulièrement de la Province de Luxembourg dans la politique de la Grande Région ?
Dans ce cadre, Green Hub a-t-elle développé une stratégie de travail autour de la Grande Région ? 
Dans l'affirmative, quels sont les projets qui sont développés ? 
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